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Ce dossier a pour objet de présenter la 1ère modification des plans locaux d’urbanisme des 

communes de Dury (PLU approuvé le 1er décembre 2011), Etaing (PLU approuvé le 31 octobre 2000 

et révisé et approuvé le 18 septembre 2008) et Récourt (PLU approuvé le 17 septembre 2010). 

Le présent projet de modification de ces PLU est soumis à une enquête publique unique réalisée 

conformément à l’article L 123-6 du  Code de l’environnement. Seules les dispositions, exposées 

dans le présent dossier, peuvent faire l’objet d’observations. 

A l’issue de l’enquête publique unique pour ces trois communes, le commissaire enquêteur clos le ou 

les registre(s) d’enquête où sont consignées les observations, propositions et contre-propositions. Il 

produira par la suite un procès-verbal de synthèse communiquant les observations écrites et orales 

ainsi qu’un document séparé contenant les conclusions motivées, précisant si elles sont favorables, 

favorables sous réserve ou défavorables au projet. Les nouvelles dispositions seront ensuite 

intégrées dans le dossier des PLU si les modifications apportées ne remettent pas en cause 

l’économie générale du projet. Le dossier sera approuvé par le Conseil Communautaire.  
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I. PRESENTATION DES COMMUNES 
 

Les communes de Dury, Etaing et Récourt sont situées dans la région Hauts-de-France et dans 

le département du Pas-de-Calais. Ce sont des communes rurales appartenant à la Communauté de 

Communes Osartis-Marquion, dont le siège administratif se situe à Vitry-en-Artois.  

Ces communes sont couvertes par le Schéma de Cohérence Territoriale Osartis-Marquion 

approuvé en 2013 et actuellement en cours de révision.  

 

 

Carte IGN illustrant les trois communes (Etaing, Récourt et Dury) 

Source : Géoportail.fr 

 

 

1. Les communes de Dury et Etaing 

Du fait de leurs grandes ressemblances géographiques et environnementales, ces deux 

communes sont volontairement présentées ensemble. 

Les communes de Dury et Etaing sont des villages localisés au sud de la vallée de la Sensée :  

- Pour la commune de Dury, elle se situe à 9 kilomètres au sud de Vitry-en-Artois, 16 

kilomètres au sud de Douai et à 18 kilomètres à l’est d’Arras. 

- La commune d’Etaing est située quant à elle, à 6 kilomètres au sud de Vitry-en-Artois, 17 

kilomètres au sud de Douai et à 20 kilomètres à l’est d’Arras 

Etaing est limitrophe des communes de Sailly-en-Ostrevent, de Tortequesne, de Lécluse, de 

Dury et d’Eterpigny. Dury est quant à elle limitrophe des communes de Lécluse, d’Eterpigny, d’Etaing, 

de Saudemont, de Récourt, d’Haucourt et de Villers-les-Cagnicourt.  
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Ce sont deux territoires communaux qui présentent une vocation essentiellement naturelle et 

agricole. En effet à Dury le bourg est exclusivement entouré de terres cultivées, et à Etaing, on ne 

compte que 5% seulement d’urbanisation. 

Le bourg de Dury s’est développé légèrement en retrait par rapport à la RD 956, route qui 

dessert le nord-ouest du village. Etaing s’organise quant à elle autour du carrefour entre la RD39 

traversant la commune du nord au sud-est, la RD9 et la RD9e. Ces différentes voies permettent 

l’accessibilité des communes aux grandes voies de communication.  En effet, à l’extrémité nord de la 

commune  de Dury et au sud-ouest d’Etaing passe l’autoroute A26 (Calais-Reims) permettant une 

connexion rapide à l’A1 (Lille-Paris).  

Le secteur dans lequel s’inscrivent Dury et Etaing, se situe non loin du plateau et de la vallée, 

large et marécageuse, de la Sensée.  

Les villages de Dury et Etaing se sont installés en retrait de la zone humide, directement au 

contact des deux terroirs, le long de la Sensée.  

Ces communes s’inscrivent dans un paysage agricole typique de l’Artois et un environnement 

naturel riche, présentant un paysage :  

- légèrement vallonné, entouré de  deux monts : le Mont de Dury et les Dix de l’Abbaye pour 

la commune de Dury ; 

- plat dominé par les boisements, les prairies et les étangs, directement au contact des deux 

terroirs pour le territoire d’Etaing.  

Quant aux Plans Locaux d’Urbanisme, la commune de Dury l’a approuvé le 1er décembre 2011, et 

Etaing le 31 octobre 2000 et révisé et approuvé le 18 septembre 2008.  

 

2. La commune de Récourt 

Récourt est un village situé au sud de la Vallée de la Sensée, à 9 kilomètres au sud de Vitry-en-

Artois, 16 kilomètres au sud de Douai et 21 kilomètres à l’est d’Arras. Elle est limitrophe des 

communes de Lécluse, d’Ecourt-Saint-Quentin, de Saudemont et de Dury. Le territoire communal 

présente une vocation essentiellement agricole puisque le bourg est entouré de terres cultivées.  

La commune s’organise de part et d’autre de la RD39. Cette voie permet l’accessibilité de la 

commune aux grandes voies de communication. En effet, à proximité de la commune, passent 

l’autoroute A1 (Lille-Paris) et l’autoroute A26 (Calais-Reims) joignables à partir de plusieurs 

échangeurs autoroutiers. 

La commune est caractérisée par son territoire rural situé au sud de la Sensée, non loin des 

marais de Saudemont. L’urbanisation se présente sous la forme d’un village rue s’étendant le long de 

la RD39 avec une extension plus récente, directement accolée au bourg le long du chemin d’Ecourt. 

Récourt présente des paysages contrastés avec sur la partie est, quelques boisements (notamment le 

bois de Récourt) et tout autour du bourg un paysage de vaste champs ouverts. 

Le plan local d’urbanisme de la commune de Récourt a été approuvé le 17 septembre 2010.  
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II. CONTEXTE DE LA MODIFICATION  
 

1. Objet de la procédure 

Le réchauffement climatique est une des grandes préoccupations de la population mondiale 

mais aussi nationale. En effet, les Français attendent une modification de nos modes de production 

d’énergie, vers une énergie plus propre et plus respectueuse de notre environnement. Les solutions 

existent et l’énergie éolienne est au cœur de ces solutions. En effet, la France dispose du deuxième 

gisement le plus important en Europe, ce qui fait de l’énergie éolienne une réelle opportunité 

écologique et économique pour notre pays.  

 

Cependant, face à la puissance éolienne de l’Allemagne et de l’Espagne, la France accuse un 

important retard. En 2017, la production éolienne ne concernait que 5% de la consommation 

électrique nationale.  

 

Suite à la décision du Conseil Européen de mars 2007 : fixer un objectif de 20% d’énergies 

renouvelables d’ici 2020, France Energie Eolienne a défini, dans le cadre des discussions du Grenelle 

de l’Environnement, une feuille de route prévoyant l’installation de 25 000 MW éoliens en 2020, 

dont 6 000 en mer, ce qui correspond à la consommation de plus de 20 millions de foyers. La réussite 

d’un tel programme de développement de l’énergie éolienne en France devrait permettre la création 

de près de 60 000 emplois.  

 

L’arrêté du 26 avril 2016 relatif aux objectifs de développement des énergies renouvelables 

fixe les objectifs à moyen et long terme du développement de l’éolien terrestre :  

-  31 décembre 2018 : 15 000 MW  

-  31 décembre 2023 : Option basse : 21 800 MW, Option haute : 26 000 MW  

 

A fin décembre 2015, la région Hauts de France était située au 2ème rang national. Afin de 

maîtriser le développement éolien sur l’ensemble du territoire chaque région a réalisé un Schéma 

Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) comportant notamment un volet éolien. Celui-ci 

définissait d’après l’analyse de diverses contraintes, les zones favorables à l’éolien. Le paysage de 

l’Artois est propice à la densification de l’éolien. Le SRCAE du Nord-Pas-de-Calais a été approuvé par 

arrêté du Préfet de Région le 20 novembre 2012 et par délibération de l’assemblée plénière du 

Conseil Régional le 24 octobre 2012. Une partie de ce document a été annulée par jugement du 

Tribunal Administratif de Lille le 16 avril 2016 pour défaut d’évaluation environnementale. Les 

instances juridiques ne se sont pas prononcées sur la légalité interne des documents, dont les 

objectifs n’ont pas été censurés. Ce document reste néanmoins une source d’informations.  

Les communes de Dury, Etaing et Récourt, situées au sein du secteur de l’Artois, font parties 

des communes favorables au développement de l’éolien, comme le montre les deux cartographies ci-

dessous.  
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Carte 1 : Cartographie des zones pressenties pour le développement éolien  
Source : Préfecture de la Région Nord-Pas-de-Calais - juillet 2012 
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Dès l’approbation de son SCOT en 2013, Communauté de Communes Osartis-Marquion a 

souhaité développer l’éolien sur son territoire, tout en maîtrisant le développement des parcs.  

Des promoteurs souhaiteraient développer des projets d’implantations d’éoliennes à cheval 

sur ces trois communes. Cependant, l’implantation d’éoliennes n’avait pas été prévue lors de 

l’élaboration et révision des PLU des trois communes. A ce titre, si le règlement du PLU n’interdit pas 

explicitement la construction d’éoliennes, plusieurs articles du règlement de la zone A, la plus 

favorable à leur installation, contraignent leur implantation (hauteur et/ou emprise au sol limitées). 

Une adaptation du règlement de la zone A des PLU, est donc nécessaire pour permettre l’installation 

d’éoliennes. 

L’implantation d’éoliennes sur le territoire s’inscrit bien dans le mouvement de transition 

énergétique impulsé par l’Etat, et participe de fait, à l’objectif national de développement des 

énergies renouvelables afin de lutter contre le réchauffement climatique.  

 

2. La procédure  

Depuis la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, la procédure de droit commun pour faire 

évoluer un PLU est la modification. Le Code de l’urbanisme sera précisé par la loi du 12 juillet 2010 

portant engagement national pour l’environnement.  

La procédure de modification est engagée à l’initiative du Président de l’établissement public 

de coopération intercommunale qui établit le projet de modification (Article L153-37).  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée, conformément au Code de 

l’environnement, par le Président de l’établissement public de coopération intercommunale lorsqu’il 

a pour effet :  

- Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l’application de l’ensemble des règles du plan ; 

- Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

- Soit de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ; 

- Soit d’appliquer l’article L.131-9 du présent code.  

A l’issue de l’enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 

qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, est 

approuvé par délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 

intercommunale (Article L153-43). 
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Un arrêté engage la procédure de modification. Dès retour de l’examen au cas par cas du 

dossier par la MRAE et des avis des personnes publiques associées, un second arrêté sera pris et 

précisera les dates de l’enquête publique, les modalités de mise à disposition du dossier au public. 

Comme le prévoit l’article L 123-6 du code de l’environnement, il sera engagé une enquête publique 

unique car les modifications apportées aux 3 PLU ont les mêmes objets. L’organisation d’une telle 

enquête contribuera à améliorer l’information et la participation du public. 

 

III. JUSTIFICATIONS ET PRESENTATION DES MODIFICATIONS 
 

1. Justifications de la procédure  
 

Le recours à une procédure de modification est ici adapté. Les modifications décrites dans 

l’objet de la procédure entrent dans les cas et conditions définis aux articles L.153-36 et L.153-41.  

La construction d’éoliennes peut être permise en zone agricole au travers de l’adaptation de 

plusieurs articles du règlement du PLU de la zone A.  

La modification :  

- Ne change pas les orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable (PADD) du PLU ; 

- Ne vise pas à réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

- Ne vise pas à réduire une protection édictée en raison de risques de nuisance, de la qualité 

des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de 

graves risques de nuisance ; 

 

Le projet d’adaptation n’entre donc pas dans le champ de la procédure de révision du PLU. 

 

Le projet entraine une majoration de plus de 20% des possibilités de construire en zone A, 

uniquement pour les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif 

ou de desserte par les réseaux. En effet, les PLU de Dury et Etaing autorisent les constructions et 

installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux. Le PLU 

de Récourt les autorise mais avec une condition de superficie. Dans les PLU actuellement en vigueur, 

les articles 6  et 7 conditionnent leur implantation à une superficie maximale à respecter, et une 

hauteur maximale (article 10) pour la hauteur. L’objet de la modification est de supprimer ces 

notions de surface et de hauteur afin de ne pas gêner d’éventuels projets d’implantation d’éoliennes 

sur les territoires de ces trois communes. Par conséquent, en faisant application de l’ensemble des 

règles de la zone agricole, les possibilités de construire pour les constructions et installations 

nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux sont majorées de 

plus de 20%. De plus, des mini secteurs Av sont créés et concernent seulement les parcelles 

concernées par l’implantation éventuelle d’éoliennes.  

Le projet entre donc dans le champ de la procédure de modification du PLU, avec une enquête 

publique. 
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Le dossier de modification des trois plans locaux d’urbanisme comporte une notice de 

présentation commune ainsi que des règles modifiées et les plans de zonage modifiés. Les autres 

pièces constitutives des PLU ne sont pas modifiées. 

Cette procédure a pour objectifs de :  

 

- Modifier le préambule des règlements des zones agricoles, en y ajoutant un nouveau 

secteur, la zone Av spécifiquement créée pour l’implantation d’éoliennes.  

 

- Modifier l’article A2 (uniquement pour la commune de Récourt) - TYPES D’OCCUPATION OU 

D’UTILISATION DES SOLS SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES -  

 

La construction de ce type de projet n’est pas interdite dans les PLU des communes, mais 

l’emprise au sol de 15 m² pour les constructions et installations nécessaires aux services publics, 

d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux est trop restrictive pour favoriser l’émergence de 

tels projets. Il convient donc de clarifier le règlement, en utilisant le terme « éolienne » et en 

supprimant la caractérisation chiffrée de l’emprise au sol.  

 

- Modifier l’article A6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

Le règlement actuel propose une emprise au sol de 15m² maximum,  jugée trop restrictive 

pour la construction d’éoliennes (en règle générale l’emprise au sol des éoliennes se situe plutôt aux 

alentours des 2 200m², et celle des postes de livraison autour des 65 m²). Il est donc décidé de 

supprimer ce plafond d’emprise au sol (cette disposition ne concerne que les constructions et 

installation nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux).  

Par ailleurs, afin de clarifier le règlement et de faciliter d’éventuelles procédures d’instruction 

de permis de construire, il est décidé d’autoriser explicitement la construction d’éoliennes.  

 

- Modifier l’article A7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

 

Cette modification découle de l’article A6, il s’agira de supprimer la référence à une emprise au 

sol minimale, et par souci de clarté, faire apparaitre le terme « éolienne ».  

 

- Modifier l’article A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur des constructions à usage principal d’habitat et celle des autres constructions est 

déjà précisée dans les règlements actuels. 

Pour pouvoir permettre la réalisation de projet d’implantation d’éoliennes, il est décidé 

d’ajouter un paragraphe concernant la hauteur des constructions et installations nécessaires aux 

services publics, d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux. 
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2. Modifications apportées aux règlements graphiques 

2.1 La commune de Dury 

Extrait du plan de zonage AVANT la modification du PLU 
 
 
 

 
 
 

Extrait du plan de zonage APRES la modification du PLU 
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2.2 La commune d’Etaing 

Extrait du plan de zonage AVANT la modification du PLU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage APRES la modification du PLU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
062-200044048-20190705-19-M06-73-DE
Date de télétransmission : 05/07/2019
Date de réception préfecture : 05/07/2019



13 
 

2.3 La commune de Récourt 

Extrait du plan de zonage AVANT la modification du PLU 

 

 

 

Extrait du plan de zonage APRES la modification du PLU 
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3. Modifications apportées aux règlements écrits 

 
La Communauté de communes Osartis-Marquion souhaite autoriser l’implantation d’éoliennes sur 
les communes de Dury, Etaing et Récourt. Cela nécessite d’adapter certains articles des règlements 
(les modifications apportées apparaissent en rouge sur les pages ci-après).  
 

3.1 La commune de Dury 
 

 
Extrait du règlement AVANT la modification  du PLU 

 
 
PREAMBULE 
I-VOCATION PRINCIPALE 
Il s’agit d’une zone protégée à vocation exclusivement agricole. 

La zone comprend :  

- Un secteur Ah de prise en compte des habitations situées en zone agricole, 

- Les périmètres indicés (r) et (e) de prise en compte des périmètres rapprochés et éloignés du 

captage d’eau potable 

 
 
ARTICLE A6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite d’emprise des voies publiques 

ou privées, soit avec un recul par rapport à la limite d’emprise des voies publiques ou privées ». 

 

ARTICLE A7 – IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul 

par rapport à la limite séparative». 

 

ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

[….] 
« Dans le reste de la zone :  

Les constructions à usage principal d’habitat ne doivent pas comporter plus d’un niveau habitable sur 

rez-de-chaussée (R+1 ou R+C). 

La hauteur des autres constructions est limitée à 15m au faîtage, au point le plus haut mesuré au-

dessus du sol naturel avant aménagement». 
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Extrait du règlement APRÈS la modification du PLU 

 
 
PREAMBULE 
I-VOCATION PRINCIPALE 
Il s’agit d’une zone protégée à vocation exclusivement agricole. 

La zone comprend :  

- Un secteur Ah de prise en compte des habitations situées en zone agricole, 

- Un secteur Av pour les éoliennes, 

- Les périmètres indicés (r) et (e) de prise en compte des périmètres rapprochés et éloignés du 

captage d’eau potable 

 
 
ARTICLE A6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite d’emprise des voies publiques 

ou privées, soit avec un recul par rapport à la limite d’emprise des voies publiques ou privées. 

Dans le secteur Av :  

-  Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de 

desserte par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, 

pylône, éolienne …) pourront s’implanter soit en limite d’emprise des voies publiques ou 

privées, soit avec un recul par rapport à la limite d’emprise des voies publiques ou privées ». 

 

ARTICLE A7 – IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul 

par rapport à la limite séparative. 

Dans le secteur Av :  

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de 

desserte par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, 

pylône, éolienne…) pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul par 

rapport à la limite séparative». 

 

ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
[….] 
« Dans le reste de la zone :  
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Les constructions à usage principal d’habitat ne doivent pas comporter plus d’un niveau habitable sur 

rez-de-chaussée (R+1 ou R+C). 

La hauteur des autres constructions est limitée à 15m au faîtage, au point le plus haut mesuré au-

dessus du sol naturel avant aménagement. 

Dans le secteur Av : 

- Ces règles ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services 

publics, d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux (du type transformateur électrique, 

boîte de télécommunication, pylône, éolienne …) ». 
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3.2 La commune d’Etaing 
 

Extrait du règlement AVANT la modification  du PLU 
 

PREAMBULE 
I-VOCATION PRINCIPALE 
« Il s’agit d’une zone naturelle protégée à vocation exclusivement agricole comprenant un secteur Ap 

où est interdit l’implantation de nouveaux bâtiments d’élevage. 

N’y sont autorisés que les types d’occupation ou d’utilisation du sol lié à l’activité agricole ainsi 

que les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ». 

 
 
 
ARTICLE A6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite d’emprise, soit avec un recul 

par rapport à la limite d’emprise ». 

 

ARTICLE A7 – IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul 

par rapport à la limite séparative». 

 

ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

« Les constructions à usage principal d’habitat ne doivent pas comporter plus d’un niveau habitable 

sur rez-de-chaussée (R+1 ou R+C). 

La hauteur des autres constructions est limitée à 12m au faîtage». 
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Extrait du règlement APRÈS la modification du PLU 
 

 
PREAMBULE 
I-VOCATION PRINCIPALE 
« Il s’agit d’une zone naturelle protégée à vocation exclusivement agricole comprenant un secteur Ap 

où est interdit l’implantation de nouveaux bâtiments d’élevage et un secteur Av pour les éoliennes. 

N’y sont autorisés que les types d’occupation ou d’utilisation du sol lié à l’activité agricole ainsi 

que les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ». 

 
 
ARTICLE A6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite d’emprise, soit avec un recul 

par rapport à la limite d’emprise. 

Dans le secteur Av :  

Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône, éolienne …) 

pourront s’implanter soit en limite d’emprise, soit avec un recul par rapport à la limite d’emprise ». 

 
ARTICLE A7 – IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul 

par rapport à la limite séparative. 

Dans le secteur Av :  

Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône, éolienne …) 

s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul par rapport à la limite séparative». 

 
ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
« Les constructions à usage principal d’habitat ne doivent pas comporter plus d’un niveau habitable 

sur rez-de-chaussée (R+1 ou R+C). 

La hauteur des autres constructions est limitée à 12m au faîtage. 

Dans le secteur Av :  

Cette règle ne s’applique pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics, 

d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de 

télécommunication, pylône, éoliennes …) ». 
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3.3 La commune de Récourt 
 

Extrait du règlement AVANT la modification  du PLU 
 

PREAMBULE 
« I-VOCATION PRINCIPALE 
Il s’agit d’une zone naturelle protégée à vocation exclusivement agricole. N’y sont autorisés que les 

types d’occupation ou d’utilisation du sol lié à l’activité agricole ainsi que les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif ». 

 

ARTICLE A2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
« SONT AUTORISES SOUS RESERVE DE NE PAS PORTER ATTEINTE AU CARACTERE AGRICOLE ET A 
L’INTERET DU SITE : 
 
[….] 
Le stationnement isolé de caravanes lorsqu’il s’agit d’un camping organisé dit « à la ferme » et qu’il 

se situe à proximité immédiate d’une exploitation agricole». 

 
 
ARTICLE A6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite d’emprise des voies publiques 

ou privées, soit avec un recul minimal d’un mètre par rapport à la limite d’emprise des voies 

publiques ou privées ». 

 

ARTICLE A7 – IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul 

minimal d’un mètre par rapport à la limite séparative». 

 

ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

« Les constructions à usage principal d’habitat ne doivent pas comporter plus d’un niveau habitable 

sur rez-de-chaussée (R+1 ou R+C). 

La hauteur des autres constructions est limitée à 12m au faîtage, au point le plus haut mesuré au-

dessus du sol naturel avant aménagement. 

Le seuil du rez-de-chaussée des constructions autres que les bâtiments agricoles doit se situer au 

moins à 0.50 m au-dessus du sol naturel». 
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Extrait du règlement APRÈS la modification du PLU 

 
 

PREAMBULE 
« I-VOCATION PRINCIPALE 

Il s’agit d’une zone naturelle protégée à vocation exclusivement agricole. N’y sont autorisés 

que les types d’occupation ou d’utilisation du sol lié à l’activité agricole ainsi que les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif  

La zone comprend :  

- Un secteur Av pour les éoliennes ». 

 

 
ARTICLE A2 – TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION DES SOLS SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
« SONT AUTORISES SOUS RESERVE DE NE PAS PORTER ATTEINTE AU CARACTERE AGRICOLE ET A 
L’INTERET DU SITE : 
[….] 
Le stationnement isolé de caravanes lorsqu’il s’agit d’un camping organisé dit « à la ferme » et qu’il 

se situe à proximité immédiate d’une exploitation agricole. 

Dans le secteur Av : 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône, éolienne …) 

». 

 
ARTICLE A6 – IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite d’emprise des voies publiques 

ou privées, soit avec un recul minimal d’un mètre par rapport à la limite d’emprise des voies 

publiques ou privées. 

Dans le secteur Av :  

Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône, éolienne …) 

pourront s’implanter soit en limite d’emprise des voies publiques ou privées, soit avec un recul 

minimal d’un mètre par rapport à la limite d’emprise des voies publiques ou privées ». 

 

 
ARTICLE A7 – IMPLANTATION  DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
[….] 
« Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône …) dont 

l’emprise au sol n’excède pas 15 m² pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul 

minimal d’un mètre par rapport à la limite séparative. 
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Dans le secteur Av :  

Les constructions et installations nécessaires aux services publics, d’intérêt collectif ou de desserte 

par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de télécommunication, pylône, éolienne …) 

pourront s’implanter soit en limite séparative, soit avec un recul minimal d’un mètre par rapport à la 

limite séparative». 

 
 
ARTICLE A10 – HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 
« Les constructions à usage principal d’habitat ne doivent pas comporter plus d’un niveau habitable 

sur rez-de-chaussée (R+1 ou R+C). 

La hauteur des autres constructions est limitée à 12m au faîtage, au point le plus haut mesuré au-

dessus du sol naturel avant aménagement. 

Le seuil du rez-de-chaussée des constructions autres que les bâtiments agricoles doit se situer au 

moins à 0.50 m au-dessus du sol naturel. 

Dans le secteur Av : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les constructions et installations nécessaires aux services publics, 

d’intérêt collectif ou de desserte par les réseaux (du type transformateur électrique, boîte de 

télécommunication, pylône, éolienne …)». 
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4. Compatibilité des modifications avec les documents supra-communaux 

 

Les documents d’urbanisme locaux, tels que les Plans Locaux d’Urbanisme, au même titre que 

les Plans d’Occupation des Sols (POS) et les cartes communales doivent être compatibles avec les 

orientations et prescriptions du SCoT. 

Le SCoT Osartis-Marquion approuvé le 5 mars 2013 définit les grands principes et orientations 

d’aménagement et d’urbanisme, ainsi que les grands projets à l’échelle de la Communauté de 

communes Osartis-Marquion. Exception faite des espaces naturels et urbains à protéger qu’il définit 

et pour lesquels il dispose de la faculté de les localiser, le SCoT n’a pas vocation à définir la 

destination des sols à la parcelle, ni les règles précises qui encadrent leur occupation et utilisation.  

Le SCoT « guide et encadre » les documents d’urbanisme locaux. Ses objectifs et orientations 

doivent être intégrés dans les projets locaux. Les PLU, POS et cartes communales n’adopteront pas 

de dispositions qui seraient contradictoires avec celles du SCoT, mais doivent au contraire contribuer 

à les mettre en œuvre.  

La modification du règlement des PLU de ces trois communes ne contrevient pas au PADD du 

SCOT puisqu’un des objectifs est de « participer à la production régionale d’énergie renouvelable » 

(Orientation 3.3). 

L’ex-région Nord-Pas-de-Calais est une région fortement consommatrice d’énergie, du fait de 

la présence importante de l’industrie, de la forte densité de population, de la périurbanisation qui 

génère des transports et de sa situation transfrontalière propice au transport routier de transit, 

notamment de marchandises.  

Les émissions régionales de gaz à effet de serre, en lien direct avec la consommation d’énergie 

et notamment de sources non renouvelables (thermique et nucléaire), sont légèrement supérieures 

à la moyenne nationale. Elles nécessitent la poursuite des efforts en vue de leur diminution.  

Sur l’ancien périmètre du Pays d’Artois, la production d’énergie en 2007 était représentée par 

la centrale de cogénération du réseau de chaleur d’Arras. Des éoliennes y ont également été 

implantées. Les émissions de gaz à effet de serre du secteur des industries de l’énergie (production 

d’électricité, chauffage urbain, raffinage) s’élèveraient à 2.3 % des émissions totales sur ce 

périmètre. 

La maitrise énergétique et le développement des sources renouvelables sont des enjeux 

importants du point de vue de l’environnement, dans l’objectif de réduction d’émission de gaz à 

effets de serre et de préservation des ressources. Les orientations inscrites dans le SCoT et plus 

précisément dans le Document d’orientations générales (DOG) sont les suivantes.  

Pour réaliser cet objectif, le DOG fixait les mesures et préconisations suivantes :  

- Interdire l’implantation de fermes photovoltaïques au sol en zone agricole, sur les 

espaces naturels et le cœur d’îlot,  

- Favoriser dans les documents d’urbanisme locaux la réalisation de constructions ou 

de formes urbaines favorables aux économies d’énergie,  
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- Favoriser l’implantation de panneaux photovoltaïques sur les toitures des bâtiments 

des zones d’activités et des bâtiments agricoles,  

- Agir pour la limitation de l’éclairage public, source de pollution lumineuse.  

Le secteur de l’Artois a été repéré par le SRCAE comme propice à l’installation d’éoliennes et en 

particulier le long du linéaire du Canal Seine Nord Europe. Le territoire souhaite participer à cette 

production régionale éolienne tout en préservant ses patrimoines naturels et paysagers.  

Ainsi le SCoT préconise que :  

- Les secteurs d’implantation doivent respecter les règles de non encerclement des bourgs, de 

co-visibilité limitée, de distances minimales entre les sites  

- L’implantation d’aérogénérateurs est recommandée le long du canal Seine-Nord Europe.  

Ainsi, le projet de modification des PLU des communes de Dury, Etaing et Récourt est compatible 

avec le SCOT actuellement en vigueur.  
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